
Mesurer la pauvreté dans un pays en 
développement 

Nicolas Ponty1 

Décrire la pauvreté dans un pays en développement constitue pour le statisticien-
économiste une tâche de première importance compte tenu de l’ampleur actuelle de la 
pauvreté dans de nombreux pays du tiers-monde. Dans cet article, on s'intéresse plus 
particulièrement aux mesures quantitatives et synthétiques de la pauvreté. Si elle devait 
être publiée régulièrement par un institut de statistique, une telle mesure serait sans 
aucun doute appelée à tenir une place importante dans la définition et le suivi des 
politiques économiques et sociales. Aussi, la pertinence des principales mesures 
existantes doit être établie avant d’envisager une publication officielle. D’abord, la 
possibilité de décrire objectivement la pauvreté par une mesure quantitative est étudiée. 
À ce stade, la conceptualisation de la pauvreté, due en partie aux travaux de 
l’économiste Sen, éclaire utilement les difficultés méthodologiques de sa mesure 
statistique. Dans une seconde partie, on analyse les apports et les limites de ces mesures 
de pauvreté à la définition de politiques de lutte contre la pauvreté dans les pays en 
développement. On étudie plus précisément deux types de politiques, les transferts 
monétaires en faveur des pauvres et les stratégies de croissance. Dans cette discussion, 
on cherche à montrer comment les choix des autorités publiques ou des institutions 
internationales peuvent se refléter dans les mesures de pauvreté.  

                                                           
1 Nicolas Ponty, administrateur de l’Insee, travaillait  au Ceped (Centre français sur la population et le développement) lors 
de la rédaction de cet article. Il tient à remercier M. Azihary Mahamoudou pour ses remarques et suggestions sur des 
versions antérieures de cet article. 

Une mesure objective de la 
pauvreté ? 
Deux étapes sont nécessaires pour mesurer la 
pauvreté : l’identification effective des pauvres, 
puis l’agrégation des situations individuelles en un 
indicateur synthétique. Lors de la première étape, 
les critères retenus pour repérer les pauvres ne 
peuvent être discutés que si le concept de pauvreté 
a été précisé au préalable. Le passage du concept de 
pauvreté retenu à une identification effective des 
pauvres conduit en fait à établir un seuil de 
pauvreté. Les propriétés de certains indicateurs 

synthétiques sont étudiées dans une seconde étape 
afin de préciser les jugements et valeurs qui les 
fondent.  

Seuil de pauvreté et concepts de 
pauvreté 
Dans la description de la pauvreté, la situation d’un 
individu est appréciée par rapport à un indicateur 
de bien-être et pour un seuil critique, appelé seuil 
de pauvreté. Formellement, un individu i sera 
classé comme pauvre si sa dotation initiale yi  en 
bien-être est inférieure au seuil z. 
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La définition du seuil 
Le choix de l’indicateur de bien-être étant discuté 
plus loin, on commence par présenter le choix du 
seuil de pauvreté en se restreignant aux mesures 
monétaires de la pauvreté. Dans une première 
approche, l’approche nutritionnelle, la pauvreté 
correspond à la situation des individus dont la santé 
est en danger et les conditions de survie ne sont 
plus assurées. Le seuil est d’abord exprimé comme 
le minimum calorique indispensable à la survie ; il 
peut alors être calculé sur l’échelle des revenus à 
partir des dépenses nécessaires à l’achat de ce 
minimum nutritionnel. Une deuxième approche 
élargit le concept de pauvreté à l’ensemble des 
besoins qui doivent être satisfaits pour mener une 
vie digne en société. Une dernière approche postule 
que le seuil de pauvreté peut être mesuré par la part 
des déciles inférieurs dans la distribution des 
revenus et qu’il doit refléter une certaine strati-
fication sociale. L’examen comparatif de ces trois 
approches va nous permettre de préciser la mesure 
du seuil de pauvreté sous deux aspects : la place 
des jugements de valeur puis son caractère absolu. 

Le seuil de pauvreté peut-il être défini 
objectivement ? 

Dans l’approche nutritionnelle, la distinction 
qualitative entre un pauvre et un non pauvre 
apparaît dénuée de jugements de valeur, car le seuil 
de pauvreté semble y être établi à partir de résultats 
de sciences exactes : l’apport minimal en calories 
pour assurer la survie à terme. Pour autant, la 
mesure effective de ce seuil ne peut être totalement 
décontextualisée et nécessite parfois la prise en 
compte de modes alimentaires spécifiques. Ainsi, 
en appliquant l’approche nutritionnelle au cas du 
Bénin, Aho, Larivière et Martin (1997) commen-
cent par étudier les différences régionales dans les 
structures de consommation avant de calculer le 
revenu nécessaire pour satisfaire un apport 
calorique minimal. Lorsque la mesure de la 
pauvreté dépasse les seuls besoins alimentaires et 
prend en considération l’ensemble des besoins 
essentiels de l’individu (tels que le logement, 
l’éducation, la santé ou le transport), leur 
détermination sociale apparaît de façon plus 
évidente encore. Comme l’avaient souligné les 
fondateurs de l’économie politique (en particulier 
Smith et Marx), ces besoins essentiels et la notion 
de subsistance sont conditionnels à l’économie et à 
la société étudiée. En effet, plus une économie se 
complexifie, plus la norme existante de subsistance 
couvre des domaines variés. La difficulté est alors 
de décrire la norme existante, et non de la prescrire. 
Le risque de basculer de la description à la 
prescription est d’autant plus important que les 
goûts de la population sont hétérogènes. Dans un 
pays où des populations nomades et sédentaires se 

 
côtoient, il peut ainsi être difficile d’établir un 
montant minimum en dépenses de logements sans 
tomber dans l’ethnocentrisme. 

La pauvreté est-elle un concept absolu ou relatif ?  

L’hypothèse d’un seuil de pauvreté absolue a 
souvent été assimilée à celle de sa 
fixité. Cependant, on a vu que la pauvreté absolue 
n’a de sens que par rapport aux conditions 
d’existence et aux normes de la société considérée. 
Les évolutions de la société se répercutent donc sur 
le seuil de pauvreté. Le caractère évolutif du seuil 
de pauvreté absolue ne doit pas cependant conduire 
à la confusion entre les concepts de pauvreté et 
d’inégalité. Maintenir une telle distinction ne 
signifie pas qu’il faille mesurer la pauvreté plutôt 
que l’inégalité, mais qu’elles constituent deux 
réalités distinctes. Par exemple, si l’analyse porte 
sur les conditions de transport, un individu ne sera 
pas classé comme pauvre s’il  dispose d’une voiture 
d’occasion plutôt que d’un 4x4 récent. En effet, 
avec une voiture d’occasion, la durée de ses 
déplacements reste proche de la norme. Dans 
l’exemple précédent, le pauvre est celui qui ne 
dispose que d’un moyen de transport lent et 
épuisant comme la bicyclette, ou encore celui qui 
n’a pas accès aux moyens de transports en 
commun. Cette distinction entre pauvreté et 
inégalité est importante, car leurs évolutions 
peuvent parfois différer sensiblement. Depuis la 
première moitié des années quatre-vingts, les pays 
africains ont ainsi connu un accroissement 
considérable de la pauvreté, dont les mesures 
d’inégalité ne rendent pas compte. Bien au 
contraire, dans le cas de la Côte d’Ivoire pour la 
période 1985-1990, cette explosion de la pauvreté 
aurait été quelque peu modérée par une répartition 
plus égalitaire des revenus (Grootaert, 1995). 

Le concept de pauvreté n’est donc pas sans 
ambiguïtés. C’est en partant de l’analyse du proces-
sus de développement que l’économiste Sen (1983, 
1988) a clarifié ces discussions portant sur le choix 
d’un seuil de pauvreté et de l’indicateur de bien-
être. Pour Sen, le concept de développement repose 
certes sur le niveau de vie, mais aussi sur le type de 
vie. Une société en développement est une société 
qui élargit les possibilités offertes aux individus et 
permet ainsi la réalisation d’une vie meilleure. Le 
bien-être d’un individu correspond donc à la 
possibilité qu’il a de réaliser ce qu’il valorise : être 
bien nourri, être en bonne santé, être éduqué, 
pouvoir se déplacer... En opposition, la pauvreté est 
définie comme l’absence d’opportunités de réalisa-
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tion et décrit ainsi un état absolu2. Cependant, les 
réalisations valorisées dépendent de l’environne-
ment socio-économique et correspondent à 
certaines normes sociales. Ainsi, les conditions de 
transport recherchées dépendent de la rapidité et du 
confort communément valorisés. S’il dispose d’un 
faible revenu relativement aux autres membres de 
la société, un individu ne pourra pas bénéficier de 
moyens de transport standard. Évaluée sur l’échelle 
des moyens dont il dispose, sa pauvreté correspond 
donc à sa privation relative en ressources (Sen, 
1983).  

L’analyse des entretiens participatifs sur la 
pauvreté justifie en partie cette compréhension du 
seuil de pauvreté. Dans ces évaluations, les 
individus définissent eux-mêmes les formes que 
peut revêtir la pauvreté en participant à des 
discussions collectives dont l’objectif est d’abord 
de conceptualiser le bien-être et la privation. 
Différentes expressions de la langue locale sont 
attentivement choisies en vue d’appréhender les 
différentes dimensions de la pauvreté. Dans 
l’enquête menée dans le village guinéen de 
Kamatiguia (Shaffer, 1998), les besoins matériels 
en nourriture et en santé sont cités dans la plupart 
des réponses, mais le respect social occupe 
également une place importante dans ces réponses. 
Celui-ci est défini par la réalisation des 
comportements individuels valorisés dans la 
société, tels que l’honnêteté ou le "sérieux" dans la 
vie. Comment comprendre ces deux aspects de la 
pauvreté ? En fait, il apparaît que les individus 
préfèrent unanimement être respectés dans leur 
communauté et leur famille tout en étant pauvres, 
plutôt que de connaître une situation de richesse 
matérielle sans respect social. Ainsi, si elle ne 
permettait  pas l’accès à un certain type de vie 
valorisé par la société, la richesse matérielle ne 
serait pas recherchée. Évaluer un seuil de pauvreté 
monétaire peut alors être compris comme 
l’évaluation des moyens permettant d’atteindre une 
norme sociale.  

L’évaluation du seuil de pauvreté 
Les pays en développement qui officialisent un 
seuil de pauvreté retiennent souvent une approche 
nutritionnelle élargie aux autres besoins essentiels. 
Ainsi, un seuil de pauvreté alimentaire peut d’abord 
être estimé à partir d’une approche nutritionnelle. 
L’évaluation du seuil de pauvreté pour les besoins 
essentiels non alimentaires est toutefois moins 
immédiate : l’équivalent de l’approche nutrition-
nelle pour des besoins tels que le transport ou 
l’éducation n’existe pas. Une démarche possible est 

                                                           
2 En anglais, le terme capabilities désigne les 
opportunités de réalisation, et celui de functionnings les 
réalisations. 

de calculer le seuil de pauvreté pour les besoins 
non alimentaires à partir du seuil de pauvreté 
alimentaire et du rapport moyen des dépenses non 
alimentaires aux dépenses alimentaires (Aho, 
Larivière et Martin, 1997).  

Cependant, même à un niveau national, il peut 
apparaître nécessaire de tenir compte de la diversité 
des situations, par exemple des différences 
régionales dans les habitudes alimentaires ou dans 
le niveau des prix. On pourrait alors établir 
différents seuils afin de mesurer des pauvretés 
régionales, des pauvretés urbaine et rurale. En 
pratique, le seuil de pauvreté n’est donc connu 
qu’avec imprécision. Lorsqu’on s’intéresse à 
l’évolution de la pauvreté, il est donc souhaitable 
d’étudier la robustesse des conclusions en retenant 
différentes valeurs possibles de ce seuil. Une 
première démarche est de définir des "ultra 
pauvres" à partir d’une valeur inférieure du seuil de 
pauvreté. Dans son étude sur la pauvreté en Côte 
d’Ivoire à partir des enquêtes LSMS (Living 
Standards Measurement Study) de la Banque 
mondiale, Grootaert (1995) retient deux seuils. Le 
premier correspond à la pauvreté générale et est 
mesuré par les dépenses du troisième décile en 
1985. La pauvreté extrême est alors mesurée par un 
second seuil, correspondant aux dépenses du 
premier décile. L’analyse de la pauvreté est alors 
complétée par celle de l’extrême pauvreté. Une 
approche plus systématique consiste à envisager un 
ensemble de valeurs possibles ( ),z z du seuil de 
pauvreté. La robustesse du diagnostic sur 
l’évolution de la pauvreté est alors obtenue par la 
comparaison des différents résultats obtenus à 
partir du balayage des valeurs possibles du seuil de 
pauvreté. Ainsi, pour confirmer le constat d’une 
baisse de la pauvreté au Paraguay entre 1983 et 
1996, Morley et Vos (1998) établissent le 
graphique des mesures d’incidence de la pauvreté 
en fonction de multiples du seuil de pauvreté de 
référence. Comme les courbes obtenues pour les 
différentes années ne se coupent pas, ils concluent à 
la robustesse de la baisse de la pauvreté. 
 
Dans les travaux de comparaison internationale sur 
les pays en développement (Banque mondiale, 
1990 ; Ravallion, 1995), la pratique consiste 
souvent à retenir un seuil critique unique, estimé à 
un dollar, en parité des pouvoirs d’achat de 1985, 
par jour et par personne. Cette unicité du seuil 
reflète davantage une contrainte propre aux 
analyses comparatives entre pays qu’une évaluation 
à prétention universelle3. Bien entendu, les seuils 

                                                           
3 Il est parfois jugé préférable d’utiliser un seuil de deux 
dollars par jour et par personne en Amérique latine et 
aux Caraïbes (Pnud, 1997).  
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de pauvreté gagnent en pertinence lorsqu’ils sont 
spécifiés à un niveau national. 
 
 
 
Les indicateurs synthétiques de la 
pauvreté 
Lorsque le seuil de pauvreté z a été identifié, 
différents indicateurs synthétiques peuvent être 
proposés pour agréger les situations individuelles 
en une mesure synthétique. Dans la présentation 
qui suit, le bien-être peut être mesuré aussi bien par 
la consommation ou le revenu, que par l’utilité 
individuelle ou un indice d’opportunités de 
réalisation4. Ainsi, le bien-être d'un individu i est 
représenté par un nombre yi  sans plus de précision, 
mais parfois désigné par commodité par le terme de 
revenu.  

Les indicateurs élémentaires de la pauvreté 
L’agrégation quantitative des situations 
individuelles de pauvreté peut recouvrir des formes 
très différentes. Une première mesure possible est 
le pourcentage de pauvres dans la population totale. 
Cet indicateur élémentaire permet d’appréhender 
l’étendue de la pauvreté. Le terme d’incidence est 
le plus fréquemment retenu pour désigner cette 
mesure : 

( )H y z
q

n
, = , où  n  désigne le nombre 

d’individus dans la population totale et q le nombre 
de pauvres. 

Cependant, la mesure d’incidence n’apporte aucune 
information sur l’intensité de la pauvreté. Pour en 
rendre compte, il est usuel de mesurer l’écart relatif 
moyen au seuil de pauvreté. 
 
Si on définit g z yi i= − , la mesure de l'intensité 
moyenne de la pauvreté est alors : 

I y z
g

qz

y z

z

i
i

q

p( , )
( , )

=
∑

= − +=1 1
µ

, 

où µ
p

y z( , ) est le revenu moyen des pauvres. 

Cette mesure est parfois appelée déficit de revenu 
(Aho, Larivière et Martin, 1997). En effet, le 

                                                           
4 Un indice d’opportunités de réalisation permet de 
prendre en considération plusieurs opportunités 
possibles : espérance de vie, accès à l’éducation, 
possibilité de se déplacer librement,... En pratique, la 
difficulté porte sur la pondération de chacun de ces 
aspects (Fleurbaey, 1995).  

montant nécessaire pour éliminer la pauvreté est 
égal à qzI y z( , ) . 

Par construction, l’intensité moyenne de la pauvreté 
ne dépend donc que du revenu moyen des pauvres 
et du seuil de pauvreté. À une même intensité 
moyenne de la pauvreté, il peut donc correspondre 
différentes dispersions du revenu parmi les 
pauvres. L’inégalité de revenu parmi les pauvres 
constitue ainsi un troisième indicateur élémentaire 
de la pauvreté. Sur ce dernier aspect, il peut alors 
être utile de retenir l’indice de Gini GP associé à la 
distribution y* du revenu parmi les seuls pauvres5, 
ou encore le coefficient de variation CP. 

Ces différentes mesures élémentaires de la pauvreté 
sont en fait complémentaires et leur évolution peut 
parfois recouvrir des situations très différentes. Par 
exemple, lorsque la dotation initiale d’un pauvre 
augmente sans toutefois dépasser le seuil de 
pauvreté, l’incidence de la pauvreté reste identique 
mais son intensité moyenne diminue. De même, si 
la dotation d’un pauvre est en partie redistribuée en 
faveur d’un plus pauvre, sans que la dotation de ce 
dernier après redistribution ne franchisse le seuil de 
pauvreté, l’inégalité parmi les pauvres décroît alors 
que l’incidence et l’intensité moyenne sont 
inchangées.  

Pour prendre en compte les différents aspects 
quantitatifs de la pauvreté, une mesure synthétique 
de la pauvreté doit donc être recherchée. Par 
exemple, si la préoccupation porte autant sur 
l’incidence que sur l’intensité moyenne, on pourrait 
proposer la mesure suivante : 

P y z HI

g

nz

q

nz

q

n

i
i

q

p( , ) = = =
∑

= − +1 µ
 

Cette mesure permet également de calculer le 
montant des dépenses totales qu’il faudrait 
consacrer à une réduction totale de la pauvreté (soit 
qzI nzP= ) . 
 
Une approche axiomatique de la mesure 
synthétique de la pauvreté 

Une mesure synthétique de la pauvreté et de ces 
différents aspects quantitatifs (incidence, intensité 
et inégalité) est-elle possible ? La démarche 
axiomatique, développée progressivement dans la 
littérature (Sen, 1976 ; Foster, Greer et Thorbecke, 

                                                           
5 Le coefficient de Gini est défini par  

( )[ ]G 1 2 q i 1
y

q
p

i

q i
2

p

= − − +∑
=1 µ

, les individus i étant 

rangés par ordre croissant du revenu.  
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1984 ; Shorrocks, 1995) permet de répondre à cette 
question en spécifiant un indicateur synthétique à 
partir de propriétés clairement explicitées. Cette 
approche conduit ainsi l’utilisateur de mesures de 
pauvreté à préciser la signification qu’il donne à la 
pauvreté et à son évolution. Nous présentons et 
discutons maintenant les principaux axiomes qui 
ont été progressivement mis en avant par ce type 
d’approche.  

Axiome de symétrie  
La mesure de pauvreté est inchangée par une 
permutation des allocations initiales entre deux 
individus. En d’autres termes, si les individus A et 
B échangent leurs dotations initiales, la pauvreté 
mesurée ne change pas. Cette propriété signifie que 
la connaissance nominative des pauvres ne modifie 
pas l’appréciation de la pauvreté. On parle aussi de 
principe d’anonymat. 

Axiome de focalisation 
La mesure de pauvreté ne dépend pas de la dotation 
yi des non pauvres. 

Axiome d’invariance par réplication 
La pauvreté mesurée sur la réunion de deux 
populations identiques est égale à la pauvreté dans 
chacune de ces populations séparément. 
 
Axiomes  d’invariance additive ou multiplicative  
Une mesure de pauvreté est invariante additivement 
si l’addition d’un même montant à toutes les 
dotations initiales yi et à la ligne de pauvreté ne 
modifie pas sa valeur. Une mesure de pauvreté 
vérifie la propriété d’invariance multiplicative si 
l’augmentation proportionnelle de toutes les 
dotations initiales yi et de la ligne de pauvreté ne 
modifie pas sa valeur. La mesure dépend seulement 
des écarts absolus gi au seuil de pauvreté dans le 

premier cas, et des écarts relatifs 
g

z
i  dans le 

second cas. Ces deux propriétés d’invariance 
additive et multiplicative ne correspondent pas à la 
distinction qui a pu être faite entre pauvreté  
absolue et pauvreté relative. Alors que les 
propriétés d’invariance renvoient plutôt à 
l’évolution d’un individu pauvre sur une échelle de 
mesure, la pauvreté absolue reflète une différence 
radicale d’état entre un individu pauvre et un 
individu non pauvre. Sur la distinction entre 
pauvretés absolue et  relative, c’est plutôt 
l’hypothèse de continuité qui doit être discutée6. 

Axiome de continuité par rapport au seuil de 
pauvreté z 
                                                           
6 Concernant les variations sémantiques autour du 
concept de pauvreté absolue, on pourra se reporter à 
Foster (1998). 

Cet axiome est vérifié si une faible variation du 
seuil de pauvreté ne s’accompagne pas d’un saut 
dans la mesure de pauvreté. La pertinence de cette 
hypothèse repose directement sur le concept de 
pauvreté retenu. Si cet axiome de continuité n’est 
pas vérifié, la mesure de pauvreté connaît une 
rupture lorsque le seuil de pauvreté varie 
légèrement. Par exemple, une révision à la hausse 
du seuil de pauvreté, même limitée, peut se traduire 
par une marche d’escalier dans la mesure 
d’incidence si la dotation de nombreux individus 
dépassait à peine la valeur initiale du seuil.  Ce saut 
dans la mesure de la pauvreté reflète le changement 
d’état de certains individus, qui ne disposent plus 
des moyens nécessaires pour s’intégrer à la société. 
Au contraire, retenir l’axiome de continuité pour 
une mesure agrégée de pauvreté, c’est en fait 
soutenir qu'en deçà du seuil de pauvreté, l’individu 
ne change pas radicalement d’état. Par exemple, 
dans le cadre analytique de l’utilitarisme, la 
continuité est le plus souvent retenue : le niveau de 
vie d’un individu pauvre est plus ou moins élevé, et 
lui permet de s’intégrer au moins en partie à la 
société. 

Axiome de monotonie 
Si la dotation yi d’un individu pauvre diminue, 
alors la mesure de pauvreté augmente. Cette 
propriété pourrait sembler évidente ; toutefois, une 
mesure élémentaire comme l’incidence ne la vérifie  
pas. 

Axiome de transfert 
Toutes choses étant égales par ailleurs, un transfert 
d’un individu pauvre vers un individu moins 
pauvre doit augmenter le niveau de pauvreté pour 
que cet axiome soit vérifié. L’apparente évidence 
de cette propriété est trompeuse. Ainsi, le transfert 
partiel de dotation d’un pauvre peut permettre à un 
moins pauvre de devenir "riche" (en passant au-
dessus du seuil de pauvreté). Dans ce cas, 
l’intensité de la pauvreté augmente mais l’incidence 
de la pauvreté diminue. En fait, certains auteurs ont 
souligné que cet axiome de transfert ne devait pas 
être systématiquement vérifié dès lors qu'on attache 
une certaine importance à l’incidence de la 
pauvreté (Sen, 1979). 

Axiome de transferts décroissants 
Toutes choses égales par ailleurs, un transfert d’un 
individu pauvre de dotation yi vers un individu plus 
"riche" conduit à une augmentation de la mesure de 
pauvreté, dont l’importance est d’autant plus 
grande que la dotation initiale yi du pauvre est 
faible. Si elle vérifie cet axiome, la mesure de 
pauvreté accorde nécessairement un poids plus 
important aux plus pauvres. 
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Axiome de cohérence par sous-groupe7 
Soit une distribution ~y  obtenue à partir de la 
distribution y par modification des revenus d’un 
sous-groupe j, l'effectif nj de ce groupe restant 
identique. Selon cet axiome, si le sous-groupe j est 
plus pauvre qu’initialement, alors la population 
totale est également plus pauvre. Ce critère, qui 
constitue un principe de cohérence entre les 
évolutions de la pauvreté dans une collectivité et la 
population dans son ensemble, est généralement 
jugé souhaitable. L’énoncé de ce critère est 
cependant conditionnel à certaines configurations 
démographiques : population stationnaire et 
absence de migrations entre les différents sous-
groupes. Cette précision permet d’éviter toute 
modification de la mesure de pauvreté dans un 
sous-groupe qui ne serait due qu’à des mouvements 
migratoires. Considérons un exemple simple pour 
illustrer cette difficulté. Une population est répartie 
en deux régions A et B. On retient l’intensité 
moyenne comme mesure de pauvreté. A est la 
région la plus pauvre. Un pauvre de la région A 
migre vers la région B. Son revenu est égal au 
revenu moyen des pauvres de la région A. Mesurée 
par l’intensité moyenne, la pauvreté reste donc 
constante dans la région A. Elle s’accroît dans la 
région B, qui accueille un individu plus pauvre que 
la moyenne. Les restrictions démographiques 
encadrant le principe de cohérence permettent donc 
de ne pas considérer a priori que certaines mesures 
ne le satisfont pas, telles que l’intensité moyenne. 
Le principe de cohérence par sous-groupe est relié 
à la propriété, plus forte, de décomposabilité. 

Axiome de décomposabilité 
Une mesure P(y,z) est dite décomposable si et 
seulement si pour toute partition de la distribution 
y  en  k  classes (y1, y2,...,yk), on a : 

P y z
n

n
P y zj

j

k j( , ) ( , ),= ∑
=1

où n j   est l'effectif de la 

classe j. Pour les mesures décomposables, la 
pauvreté peut s’exprimer comme une moyenne 
pondérée des pauvretés par sous-groupes. Si les 
effectifs sont constants, un accroissement de la 
pauvreté d’un sous-groupe augmente la pauvreté 
globale. Un indice décomposable vérifie donc la 
propriété de cohérence par sous-groupe, mais la 
réciproque est fausse. Ces deux propriétés de 
cohérence et de décomposabilité sont généralement 
considérées comme souhaitables. Elles conduisent 
alors à éliminer de façon rédhibitoire les mesures 
qui ne les satisfont pas, comme l’indice de Gini par 
exemple. En fait, selon nous, ces deux principes ne 
constituent une nécessité que si l’analyse de la 

                                                           
7 Dans la littérature, ce principe a d’abord été présenté 
comme un axiome de monotonie par sous-groupe (Foster, 
Greer et Thorbecke, 1984). 

pauvreté repose sur un découpage géographique, 
ethnique,...  Si une telle approche n’est pas retenue, 
les mesures de pauvreté ne les satisfaisant pas 
gardent toute leur pertinence. 

La mesure de Sen 

Les fondements axiomatiques 

L’approche axiomatique des mesures de pauvreté a 
en fait été initiée par l’économiste Sen. Dans son 
article fondateur (1976), il propose d’abord une 
mesure agrégée générale de la pauvreté par la 
somme pondérée des écarts individuels au seuil de 
pauvreté : 

P y z A y z g v y zi i
i

q

( , ) ( , ) ( , )=
=
∑

1

 

La forme retenue pour les pondérations vi(y,z) est 
en fait très générale. La pondération vi(y,z) de 
l’écart au seuil de pauvreté de l’individu i dépend 
de l’ensemble de la distribution des revenus y, et 
non du seul revenu individuel. En conséquence, 
l’hypothèse d'invariance additive de la mesure 
agrégée n’est pas retenue. Le cadre formel proposé 
par Sen s’écarte ainsi du courant utilitariste, pour 
lequel le bien-être agrégé peut être déduit de la 
simple somme des utilités individuelles. La mesure 
agrégée proposée par Sen est alors construite à 
partir des trois axiomes suivants : 

Axiome C : Classement ordinal de privation 
relative 
La pondération vi(y,z) affectée à l’écart relatif de 
pauvreté de l’individu i est égal à son rang dans le 
classement décroissant de bien-être des pauvres.  
 
Axiome M : Monotonie du bien-être par rapport au 
revenu 
Si le revenu yi d’un individu i est plus élevé que 
celui d’un individu j, alors son bien-être est 
également supérieur.  
 
Axiome N : Normalisation de privation absolue 
Si tous les pauvres disposent du même revenu, 
alors la mesure de pauvreté est égale au produit de 
l’incidence et de l’intensité moyenne de la 
pauvreté, soit HI .  
 
Avec l’axiome C, une pondération plus importante 
est affectée aux plus pauvres et par ce biais, la 
mesure proposée par Sen prend donc en compte 
l’inégalité parmi les pauvres. Sen (1976) justifie 
son choix d’une pondération fondée sur le rang par 
l’idée que l’appréciation de la situation de pauvreté 
est relative à la situation des autres individus : "plus 
une personne est placée en bas de l’échelle du 
bien-être, plus son sentiment de pauvreté est 
important, et son rang parmi les pauvres doit être 
pris pour indiquer la pondération à appliquer à 
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son écart relatif de pauvreté". Dans cette approche, 
le bien-être de différents individus peut être 
comparé et ordonné mais leur différence n’est pas 
quantifiable. Remarquons également que l’axiome 
C propose un classement déduit uniquement à partir 
du groupe des pauvres, et que Sen adopte 
implicitement l’axiome de focalisation. Quant à 
l’axiome M, il apparaît restrictif car il conduit à 
classer les individus selon leur seul revenu 
monétaire. Combiné avec l’axiome C, il permet de 
déduire la pondération v i  (y,z )  affectée à l’écart de 
pauvreté d’un individu i. Celle-ci est égale à son 
rang dans l’ordre décroissant du revenu des 
pauvres8, soit : v i  (y,z )=q+1-i . Par exemple, la 
pondération pour l’individu le plus pauvre est 
donnée par le nombre de pauvres et celle du plus 
"riche" des pauvres vaut 1.  

Sen a montré que la seule mesure compatible avec 
les trois axiomes est donnée par : 

P y z H I
q

q
I G

q nz
q i gp i

i

q

( , ) ( )
( )

( )= +
+

− =
+

+ −
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En fait, cette mesure ne vérifie pas la propriété 
d'invariance par réplication, à cause du terme 

q

q + 1
. La pauvreté mesurée sur la combinaison de 

deux populations identiques diffère de la pauvreté 
initiale mesurée sur chacune de ces deux 
populations séparément. Pour contourner cette 
difficulté, on préfère la limite de cette mesure 
lorsque le nombre de pauvres est élevé : 

[ ]S y z H I I G
qnz

q i gp i
i

q I
n

( , ) ( ) ( )= + − = + −
=
∑ −1

2
1

1

 

Cette mesure apparaît en fait comme le produit HI, 
corrigé du terme H (1- I )G P   afin de tenir compte 
de l’inégalité parmi les pauvres. En fait, l’inégalité 
a un poids d’autant plus important dans la mesure 
de Sen que le revenu moyen des pauvres est proche 
du seuil de pauvreté9. 

                                                           
8 Dans la présentation qui suit, les individus sont donc 
rangés par ordre croissant de revenu : y

1
<y

2
<...<y

n
. 

9 Comme on peut le remarquer, dans le cas où tous les 
individus sont considérés comme pauvres (H=1), et que 
le seuil de pauvreté est remplacé par le revenu moyen 
(I=0), la mesure de Sen est alors égale à l’indice de Gini 
sur l’ensemble de la distribution des revenus. Ce lien est 
purement formel et sans signification, puisqu’il est en 
général incohérent de supposer que tous les individus 
sont pauvres et de prendre pour ligne critique le revenu 
moyen. 

Les propriétés 

La mesure proposée par Sen ne vérifie pas l’axiome 
de transfert. Une redistribution de revenu d’un 
pauvre vers un individu moins pauvre conduit 
parfois à une baisse de la pauvreté mesurée lorsque 
le transfert s’accompagne d’une réduction du 
nombre de pauvres. C’est le cas notamment quand 
la baisse de l’incidence de la pauvreté compense la 
hausse de son intensité ou de l’inégalité. Cette 
possibilité est illustrée dans l’exemple qui suit. 
Dans une population de quatre habitants, la 
distribution initiale y1 = (180, 190, 200, 300) est 
caractérisée, pour un seuil de pauvreté fixé à 205, 
par trois pauvres. La distribution y2 = (170, 190, 
210, 300) est obtenue à partir de la distribution 
initiale par un transfert de 10 de l’individu le plus 
pauvre à l’individu le moins pauvre.  Pour le seuil 
de pauvreté fixé à 205, le nombre de pauvres 
diminue et compense la baisse du revenu moyen 
des deux pauvres qui restent. L’indice de Sen 
connaît également une baisse, de 0,083 à 0,087 
(tableau 1). 

Tableau 1 
Axiome de transfert et mesures de Sen et 
Shorrocks 

Seuil=205 Sen  Shorrocks 
)300,200,190,180(1 =y  0,087 0,10 

)300,210,190,170(2 =y  0,083 0,11 

Shorrocks (1995) a montré comment cette violation 
de la propriété sur les transferts résulte de l’axiome 
N de normalisation et de l’hypothèse implicite de 
discontinuité. Il propose alors de postuler la 
continuité de la mesure, et de la rendre égale à  
l’intensité lorsque l’inégalité est nulle et que tous 
les individus sont pauvres. Il obtient alors pour 
mesure : 

SH y z
n z

n i gi
i

q
( , ) ( )= − +∑

=

1
2 2 12 1

 

On peut vérifier sur l’exemple précédent (tableau 1) 
que la mesure de Shorrocks vérifie l’axiome de 
transfert même lorsque le nombre de pauvres varie. 

La propriété de transferts décroissants n’est pas 
vérifiée par les mesures de Sen et Shorrocks. En 
effet, avec l’axiome C de classement ordinal de 
privation relative, l’impact d’un transfert entre un 
individu de rang i et un individu de rang i + ρ ne 
dépend pas de la situation initiale de l’individu i. 
 
Par construction, les mesures de Sen et Shorrocks 
ne sont pas décomposables. En effet, par l’axiome 
C de classement ordinal des privations relatives, la 
pondération de l’écart relatif de pauvreté d'un 
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individu dépend de la situation des autres individus. 
La composante de chaque individu à la mesure 
globale de pauvreté ne peut donc être dérivée 
indépendamment de la pauvreté des autres 
individus.  
 
La propriété de cohérence  par sous-groupe n’est 
pas non plus vérifiée par la mesure de Sen, comme 
l’illustre l’exemple du tableau 2. Dans cet exemple, 
la population totale est séparée en deux groupes A 
et B. Entre les deux périodes d’observation, la 
distribution des revenus ne se modifie que dans le 
groupe A. Avec la mesure de Sen, la baisse de 
revenu du plus "riche" des pauvres conduit à une 
augmentation de la pauvreté, malgré la faible 
hausse du revenu du plus pauvre. Cependant, 
appréciée sur l’ensemble de la population, la 
pauvreté diminue. En effet, l’amélioration de la 
situation du plus pauvre y est davantage prise en 
considération. Son revenu reste inférieur à celui de 
tous les pauvres, même ceux du groupe B, et sa 
pondération relative est donc plus importante qu'au 
sein du seul groupe A. 

Tableau 2 
Un exemple de non cohérence par sous-groupe 
de la mesure de Sen  

Seuil=205 période1  période2  
Groupe A 

)300,260,200,150(1, =Ay  
)300,260,190,153(2, =Ay  

 
0,1131 

 
0,1137 

Groupe B 
)500,250,185,180(1, =By  

1,2, ByBy =  

 
0,0684 

 
0,0684 

 
Population totale 
 

 
0,0542 

 
0,0514 

Les mesures de Foster, Greer et Thorbecke 

Foster, Greer et Thorbecke (1984) et Foster et 
Shorrocks (1991) ont proposé une famille de 
mesures, dite Pα , à partir de l’approche utilitariste. 
La fonction de bien-être sociale y est égale à la 
somme des utilités individuelles, supposées 
cardinales. La spécification retenue permet à ces 
mesures de vérifier la propriété de 
décomposabilité :  

P y z n
gi
z n

z y
zi

q
i

i

q

α

α α

( , ) = ∑ =
−

∑










= =







1 1
1 1

 

 avec α ≥ 0  

Remarquons que le dénominateur de cette mesure 
est l’effectif de l’ensemble de la population, n, et 
non celui de la seule population pauvre, q. Ainsi, la 
propriété de décomposabilité, et donc celle de 
cohérence par sous-groupe, sont bien vérifiées. 

 
La mesure Pα  vérifie strictement la propriété de 
monotonie pour α > 0 , celle de transfert si α > 1  
et celle de transferts décroissants si α > 2 . Le 
choix du paramètre α dépend du poids relatif qui 
est accordé aux individus les plus pauvres et peut 
être interprété comme un indice d’aversion à la 
pauvreté. En pratique, les mesures les plus 
fréquemment utilisées dans la littérature appliquée 
correspondent aux valeurs 0, 1 et 2 du paramètre 
α .  

Pour α = 0 , P y z
q

n0 ( , ) = . On retrouve alors la 

mesure d’incidence. 

Pour α = 1, P y z
n

g
z

HIi

i

q

1
1

1
( , ) = =


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
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=
.  

Dans la mesure P1(y,z), un même poids est accordé 
à tous les individus, indépendamment de leur 
distance au seuil de pauvreté10. 

Pour α = 2 , 

{ }P y z n
gi
z H I I C

i

q

p2
1

2
2 2 21 1( , ) ( )= ∑ = + −











=
, 

où Cp est le coefficient de variation du revenu des 
pauvres. Le poids donné à un individu i est 
proportionnel à son écart au seuil de pauvreté. On 
peut remarquer que la mesure P 2 ( y , z ) ,  à l’instar 
de la mesure de Sen, propose une combinaison des 
mesures élémentaires de la pauvreté, l’inégalité 
étant évaluée ici à l’aide du coefficient de variation. 

Les différentes mesures Pα (y , z )  apportent en fait 
une information souvent complémentaire. Aussi 
est-il habituel d’analyser l’évolution des trois 
mesures, comme a pu le faire Grootaert (1995) dans 
son étude sur la pauvreté en Côte d’Ivoire (tableau 
3). De 1985 à 1986, alors que l’incidence de la 
pauvreté (P0) s’est stabilisée, le montant des res-
sources à affecter pour son élimination totale a 
diminué (P1). L’interprétation de la baisse de la 
mesure P2 est plus délicate. Comme la pondération 
relative portant sur les plus pauvres est plus impor-
tante dans la mesure P2 que dans la mesure P1, sa 
baisse plus prononcée suggère que la situation des 
plus pauvres s’est améliorée. Remarquons que cette 
lecture séquentielle de ces trois mesures revient à 
étudier les trois mesures quantitatives élémentaires 
de la pauvreté que nous avons déjà présentées. En 
effet, comme la mesure P2 peut s’exprimer en 
fonction de l’incidence, de l’intensité et du 
coefficient de variation du revenu des pauvres, 

                                                           
10 La mesure P1(y,z) est donc égale à l’écart relatif 
moyen au seuil de pauvreté, si l'on considère comme nul 
l'écart du revenu d'un "riche" à ce seuil. 
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l’information supplémentaire de P2 par rapport à P1 
et P0 ne porte que sur l’inégalité parmi les pauvres. 

Tableau 3 
L’évolution de la pauvreté en Côte d’Ivoire 

ligne de pauvreté 
128 600 FCFA 

 
1985 

 
1986 

 
1987 

 
1988 

P y z0 ( , )  0,300 0,299 0,348 0,459 

P y z1 ( , )  0,098 0,082 0,101 0,142 

P y z2 ( , )  0,045 0,030 0,043 0,063 

C p
2  0,390 0,350 0,370 0,400 

Source : Grootaert, 1995, et calculs indirects pour C p
2  

Dans ce rapide panorama des indicateurs 
synthétiques de pauvreté, deux grands types de 
mesure ont été analysés, celle de Sen et la famille  
Pα  proposée par Foster, Greer et Thorbecke. Seul 
le second type de mesure peut vérifier les 
principales propriétés (tableau 4). Toutefois, ces 
propriétés ne constituent pas des principes 
normatifs qui doivent être nécessairement vérifiés. 
Au contraire, l’approche axiomatique permet à 
l’utilisateur d’expliciter certaines propriétés qu’il 
souhaite voir vérifier par la mesure de pauvreté. 
Plutôt que de choisir définitivement entre deux 
mesures, il apparaît préférable de comprendre leurs 
principales différences en rapport avec les objectifs 
de l’étude. Ainsi, s’il ne partage pas la conception 
de Sen sur la pauvreté et l’idée de discontinuité par 
rapport au seuil de pauvreté, l’utilisateur pourra 
retenir une mesure Pα ou encore l’indicateur 
proposé par Shorrocks. Le choix entre ces deux 
mesures dépend alors principalement de 
l’acceptation de la propriété de décomposabilité et 
de son intérêt pour l’étude envisagée. 

Les indicateurs de pauvreté et les 
politiques de lutte contre la 
pauvreté  
L’objectivité des mesures de pauvreté, qui vient 
d’être analysée au niveau de leurs fondements 
théoriques, peut également être appréciée en 
présentant leurs principales applications. Ces 
applications restent souvent limitées à la pauvreté 
monétaire mais peuvent être enrichies par la prise 
en compte des caractéristiques socio-économiques 
des pauvres. Nous étudierons alors les politiques de 
réduction de la pauvreté qui ont pu être envisagées 
à partir de cette description essentiellement statique 
de la pauvreté. L’attention portera plus précisément 
sur les deux grandes catégories de mesures 
recommandées par la Banque mondiale, l’aide aux 
pauvres et une stratégie de croissance reposant sur 
les secteurs intensifs en main-d’œuvre. 

Des applications souvent limitées à la 
pauvreté monétaire 
Les principaux indicateurs synthétiques de pauvreté 
que nous avons présentés constituent un cadre 
formel, que l’on peut appliquer à différents 
concepts de pauvreté : le revenu, la consommation 
ou encore les opportunités de réalisation (espérance 
de vie, accès à l’éducation, possibilité de circuler 
librement,…). Si ces dernières ont pu être l’objet de 
premières mesures quantifiées sous l’égide du Pnud 
(à travers ses rapports sur le développement 
humain), ce type de travaux semble aujourd’hui 
encore limité à des données nationales (par 
exemple le taux d’analphabétisme, le taux de 
scolari-sation,…). Toutefois, une analyse de la 
pauvreté en termes d’opportunités de réalisation 
peut être envisagée et développée à terme, 
notamment à partir d’enquêtes telles que les 
enquêtes démogra-phiques et de santé. En effet, ces 
enquêtes permet-tent de décrire les moyens dont 
dispose un individu pour accéder aux réalisations 
communément valorisées : moyens individuels 
(indicateurs anthro-pométriques par exemple) et 
aussi moyens collectifs à travers l’accès aux 
infrastructures de base (services sanitaires ou 
scolaires). 
 
Actuellement, les analyses de la pauvreté portent 
essentiellement sur la pauvreté monétaire, mesurée 
par la consommation ou le revenu11. À un niveau 
théorique, la consommation d’un ménage peut être 
préférée au revenu comme indicateur de la pauvreté 
monétaire car elle est plus inerte, comme le 
montrent les théories du comportement inter-
temporel (Malinvaud, 1982). Elle s’accorde donc 
mieux à une mesure du niveau permanent du bien-
être. Cependant, certains auteurs (Sen, 1979, 1983) 
préfèrent retenir directement le revenu, qui permet 
de cerner les moyens dont dispose un ménage pour 
atteindre un certain niveau de bien-être. Au 
contraire, la consommation constitue une évalua-
tion des résultats atteints et ne permet pas de rendre 
compte des différences de mode de vie et de goûts 
individuels. Par exemple, dans un pays comme le 
Mali, les différences importantes de mode de vie 
entre nomades et sédentaires conduisent à des 
structures de consommation différentes, notamment 
en matière de logement. Au-delà des hésitations 
théoriques, le choix effectif entre consommation et 
revenu est souvent dicté par la disponibilité de 
l’information. Dans les pays africains, les enquêtes 
auprès des ménages portent le plus souvent sur les 
seules dépenses de consommation, et les informa-
tions collectées sur le revenu ne sont pas toujours 
fiables du fait d’une sous-estimation volontaire des
                                                           
11 On doit cependant signaler les travaux récents menés 
sur la mesure multidimensionnelle de la pauvreté 
(Bourguignon et Chakravarty, 1998).  



 

Statéco n° 90-91, août-décembre 1998 

62

Tableau 4 
Tableau synoptique des propriétés des principales mesures de pauvreté 

 monotonie transfert transferts 
décroissants 

cohérence par 
sous-groupe 

décomposa-
bilité 

continuité 

 
incidence : H y z( , )   

 
non 

 
non 

 
non 

 
oui 

 
oui 

 
non 

 
intensité : I y z( , )  

 
oui 

 
non 

 
non 

 
oui 

 
non 

 
non 

 
mesure de Sen : S y z( , )  

 
oui 

 
non 

 
non 

 
non 

 
non 

 
non 

mesure de Shorrocks : 
SH y z( , )  

 
oui 

 
oui 

 
non 

 
non 

 
non 

 
oui 

P y zα ( , )  oui si 
α > 0  

oui si  
α > 1  

oui si  
α > 2  

oui oui oui 

 
 
enquêtés. Dans les études appliquées, on retient 
donc le plus souvent les dépenses de consommation 
d’un ménage comme indicateur de bien-être. 

Le profil de pauvreté : les 
caractéristiques socio-économiques de la 
pauvreté monétaire 
Pour définir des politiques de lutte contre la 
pauvreté, la description quantitative de la pauvreté 
doit être dépassée et enrichie par une analyse de la 
pauvreté. Comment les pauvres s’intègrent-ils aux 
systèmes de production ? De quels accès aux 
systèmes de santé, d’éducation disposent-ils ? 
Comment se logent-ils ? Pour répondre à ces 
questions, l’approche généralement retenue est 
d’étudier les différences entre pauvres et non 
pauvres, afin de comparer leurs principales 
caractéristiques socio-économiques  : répartition 
géographique, structures des dépenses alimentaires, 
source de revenus, niveau d’éducation et 
d’instruction, accès aux systèmes de soins, 
caractéristiques du logement, … C’est cette analyse 
des différences socio-économiques entre pauvres et 
non pauvres que l’on appelle profil de pauvreté. 
Ainsi, selon la définition retenue par la Banque 
mondiale (1993), le profil de pauvreté est un 
"dispositif analytique qui résume l’information sur 
les sources de revenu, les modes de consommation, 
les activités économiques  et les conditions de vie 
du pauvre"12. Il ne constitue pas pour autant un 
premier pas vers un approfondissement du concept 
de pauvreté, afin d’y intégrer des aspects essentiels 
tels que l’accès à la santé ou à la connaissance, 
puisque pauvres et non pauvres restent distingués 
sur des critères monétaires.  

                                                           
12 Ravallion (1996) définit ce profil de pauvreté par le 
modèle statistique qui explique l’écart de revenu par 
rapport à la ligne de pauvreté par différentes 
caractéristiques observables du ménage. 

Les politiques de transferts en 
information parfaite 
Si une mesure de pauvreté devait être publiée 
régulièrement, son évolution serait sans aucun 
doute fortement médiatisée et les gouvernements 
considéreraient comme un succès une baisse de 
l’indicateur de pauvreté. Mais que signifie une telle 
baisse ? Est-ce le nombre de pauvres qui a diminué, 
l’intensité de la pauvreté, ou encore l’inégalité 
parmi les pauvres ? Quelles sont les préférences 
implicites des gouvernants qui cherchent à réduire 
la pauvreté ? La réponse à cette question dépend 
bien entendu de la mesure de pauvreté retenue.  
 
Dans cette optique, Bourguignon et Fields (1990) 
ont étudié les politiques de transfert qui seraient 
menées si l’objectif des autorités publiques était de 
minimiser la pauvreté, évaluée par différentes 
mesures. Leur étude porte sur les mesures de Sen, 
P α ( y , z ) ,  H et HI. Afin d'analyser l’optimalité des 
politiques redistributives, une typologie des 
allocations possibles du budget consacré à la 
réduction de la pauvreté est établie. Dans les 
allocations de "type-r", le budget est redistribué 
uniquement aux plus "riches" des pauvres ; dans les 
allocations de "type-p", il est au contraire 
redistribué aux plus pauvres des pauvres. Si une 
allocation peut être décomposée en une 
combinaison de "type-r" et de "type-p", elle est dite 
mixte. Il apparaît que seule la mesure HI n’est pas 
décisive en ce sens qu’elle est réduite d’un même 
montant par toutes les allocations. L’incidence et la 
mesure Pα (y ,z )  lorsque α  est strictement 
inférieur à 1 conduisent systématiquement à une 
allocation de "type-r". Au contraire, lorsque α  est 
plus grand que 1, la dotation déduite de la mesure 
Pα (y , z )  est de "type-p". Seule la dotation optimale 
déduite de la  mesure de Sen n’est pas 
prédéterminée et dépend en fait de la distribution 
initiale du revenu. Elle peut ainsi correspondre aux 
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trois différents types d’allocations. Ce résultat sur 
les mesures P α ( y , z )  est quelque peu déconcertant, 
car ce type de mesure, sous son apparente 
précision, conduit à une politique redistributive 
univoque pour un paramètre d’aversion à la 
pauvreté α  donné. Choisir la valeur de ce 
paramètre revient alors à retenir une politique 
redistributive a priori. Dans un article ultérieur, 
Bourguignon et Fields (1997) ont montré comment 
l’introduction d’une discontinuité dans ce type de 
mesure était nécessaire pour dépasser ce résultat. Ils 
proposent alors la modification suivante des 
mesures Pα (y , z )  : 
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Le paramètre δ  s’interprète comme une perte fixe 
associée à chaque état de pauvreté. Cette mesure 
modifiée s’exprime alors comme la somme 
pondérée de la mesure initiale Pα (y , z )  et de 
l’incidence. 

Le ciblage de la pauvreté comme 
réponse à l’asymétrie d’information 
Dans la mise en œuvre d’une politique de 
transferts, le schéma idéal bute sur l’identification 
effective des pauvres. Ainsi, l’imperfection de 
l’information sur la situation réelle d’un pauvre 
peut conduire l’administration responsable du 
programme d’aide à retenir des candidats qui 
auront su masquer leur revenu réel13. Du fait de 
cette asymétrie d’information, les transferts doivent 
être définis comme contingents à certaines 
caractéristiques de l’individu plus directement 
observables par l’administration : région de 
résidence, âge, niveau d’éducation, groupes 
professionnels... La politique de redistribution 
concerne alors tous les individus, pauvres ou non, 
qui vérifient ces critères. En pratique, les pauvres 
peuvent donc être identifiés à partir des 
caractéristiques soulignées par le profil de pauvreté. 

Cependant, le budget alloué à une politique de 
transferts reste limité et des critères d’efficacité 
doivent être retenus pour décider la répartition des 
transferts. Pour cela, une démarche fréquente 
consiste à fixer des priorités selon le niveau de 
pauvreté de différents sous-groupes et à décider 
une politique de transferts respectant cette 
hiérarchie. Par exemple, l’incidence de la pauvreté 
permet de classer les sous-groupes. Pour un 
transfert de 100 francs CFA à destination d’un 
groupe caractérisé par qj  pauvres pour un 

                                                           
13 Le souci de dignité et les coûts psychologiques à se 
désigner comme pauvre peuvent au contraire conduire 
certains bénéficiaires potentiels à s’évincer eux-mêmes 
du système d’aide. 

effectif total nj, le coût peut être évalué à 100nj et le 
bénéfice à 100qj

14. Le rapport avantage-coût de ce 
transfert correspond donc à l’incidence de la 
pauvreté dans le groupe receveur. Comme l’objectif 
de cette politique "décentralisée" est de réduire la 
pauvreté globale, une mesure décomposable est 
requise, ce qui conduit à retenir la famille de 
mesures Pα 

15. De plus, la significativité des 
différences de pauvreté entre groupes socio-
économiques peut être testée à partir de ces 
mesures. Ce cadre d’analyse a permis d’établir 
certains résultats précis. On peut ainsi montrer que 
si l’objectif est de ramener la mesure Pα  à un 
niveau minimal au niveau national compte tenu des 
contraintes budgétaires et que le transfert est 
distribué de façon égale à l’intérieur de chaque 
sous-groupe, l’instrument de contrôle adapté est la 
mesure Pα-1 et la règle optimale consiste donc à 
classer les sous-groupes selon la valeur de la 
mesure Pα -1. Par exemple, le classement suivant 
l’incidence P0 permet de répartir efficacement un 
budget entre sous-groupes si l’objectif est de 
réduire l’intensité moyenne de pauvreté mesurée 
par P1

16 avec un transfert égalitaire. Si le transfert 
ne peut pas être distribué de façon égalitaire dans 
un même sous-groupe, l’analyse précédente n’est 
plus valide. Dans le cas où le transfert est 
proportionnel au revenu, alors le classement des 
sous-groupes doit retenir l’indicateur (Pα-1–Pα )/R j 
où R j est le revenu moyen du groupe j (Kanbur, 
1990). 

Trajectoire individuelle et pauvreté 
Les mesures de la pauvreté que nous avons 
présentées constituent une description statique, une 
photographie à un moment donné17. L’analyse de la 
pauvreté a donc dû être enrichie de nouveaux 
concepts plus dynamiques. Ainsi, le concept de 
vulnérabilité traduit d’abord l’incapacité d’un 
individu à réagir à certains chocs économiques18. 
Certaines définitions sont plus précises en situant 
les individus vulnérables initialement au-dessus du 

                                                           
14 Ce bénéfice correspond à la  réduction de l’écart entre 
le revenu moyen du groupe et le seuil de pauvreté. Il est 
donc évalué implicitement à partir de la mesure P1. 
15 Pour certains auteurs (Boateng, Ewusi, Kanbur  et 
McKay, 1992) , la décomposabilité de la mesure de 
pauvreté en groupes régionaux, professionnels, de 
production d’un produit agricole ou autres groupes 
sectoriels, permet d’établir un profil de pauvreté.    
16 Voir note 10. 
17 Peut-être même une photographie en noir et blanc, 
s’agissant des mesures monétaires …  
18 Pour le Pnud (1997), "ce terme renvoie à deux 
réalités : vis-à-vis de l’extérieur, il représente le manque 
de moyens de défense face aux chocs, aux tensions et au 
risque, et intérieurement, la fragilité, c’est-à-dire, ici, 
l’absence de possibilité de faire face sans dommage". 
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seuil de pauvreté, certains chocs économiques 
pouvant les amener à franchir ce seuil (Devereux, 
1998). La description statique des mesures de 
pauvreté a également été complétée par la 
définition d’une pauvreté persistante, ou encore 
chronique. 

Ces deux concepts de vulnérabilité et de pauvreté 
chronique ne peuvent être étudiés que si des 
données de panel sont disponibles, c’est-à-dire 
seulement si les mêmes individus sont enquêtés sur 
plusieurs périodes.  

Disposant de données longitudinales sur des 
villages indiens, Chaudhuri et Ravallion (1994) ont 
identifié les pauvres chroniques à partir de la 
consommation ou du revenu moyen sur l’ensemble 
de la période. Puis, ils ont étudié la possibilité 
d’identifier correctement ces pauvres chroniques 
pour chaque année, à partir de la seule information 
transversale, c’est-à-dire le revenu ou la 
consommation de la période considérée. Cette 
approche donne bien entendu lieu à des erreurs de 
classification, notamment le classement d’un 
pauvre parmi les non pauvres. La pauvreté 
chronique est correctement appréciée à partir de 
l’approche statique si ce type d’erreurs reste limité. 
Contrairement aux arguments fréquemment 
avancés, la consommation n’apparaît pas toujours 
comme un meilleur indicateur que le revenu pour 
rendre compte de la pauvreté chronique. 

Dans la littérature, on peut également noter des 
efforts pour prendre en compte la vulnérabilité des 
ménages. Par exemple, Glewwe et Hall (1998) ont 
utilisé des enquêtes auprès de ménages péruviens 
de 1985 et 1990, qui contiennent  un même sous-
échantillon. La vulnérabilité est définie, sur cette 
période de récession, comme une baisse de la 
consommation plus importante que la moyenne19. 
Une typologie des individus les plus vulnérables 
peut alors être établie selon certains critères : faible 
diversification du revenu, instabilité de l’emploi, 
travail peu qualifié,… Cependant, le panel qui a pu 
être constitué porte sur seulement 700 individus. 
L’analyse de la vulnérabilité différenciée par 
groupes socio-économiques perd alors de sa 
pertinence statistique et les résultats de leur 
robustesse. 

Pauvreté et stratégies de  développement 
À la Banque mondiale comme au Pnud, la 
croissance économique est reconnue comme une 
condition nécessaire à la réduction durable de la 
pauvreté. Dans une étude récente, Ravallion (1995) 
a montré que si la croissance contribuait bien à la 
                                                           
19 La vulnérabilité est définie par les auteurs 
indépendamment du seuil de pauvreté. 

réduction de la pauvreté, cette influence variait 
considérablement d’un pays à l’autre. À partir de 
données sur seize pays (et deux années) et en 
notant Ht l’incidence de la pauvreté20 et g la 
croissance moyenne de la consommation,  l’auteur 
a estimé la relation suivante : 

H

H
gt

t−

= −
1 10 05 4 9

1 2,226 ,42
( , ) ( , )

 et R 2 0,64= .  

L’élasticité de la réduction de la pauvreté à la 
croissance est donc bien significative, mais cette 
relation n’explique qu'environ les deux-tiers de la 
variance observée dans la baisse de la pauvreté.  

L’intensité du lien entre croissance et pauvreté peut 
en fait s’expliquer par l’inégalité de revenu entre 
l’ensemble des ménages et par la sensibilité du 
seuil de pauvreté absolue à la croissance. Ainsi, le 
surplus de richesse résultant de la croissance peut 
n’être distribué qu’aux plus riches des ménages si 
l’inégalité initiale est importante. Ensuite, le seuil 
de pauvreté peut lui-même évoluer avec 
l’apparition de nouveaux besoins essentiels. Ce 
point est d’ailleurs souvent omis lorsque 
l’hypothèse de l'existence d'un seuil de pauvreté 
absolue est confondue avec celle de sa fixité 
(Ravallion, 1995). À court et moyen terme, ce 
dernier aspect peut sans doute être considéré 
comme négligeable. L’intensité du lien entre 
croissance et réduction de la pauvreté s’explique 
alors essentiellement par l’inégalité entre les 
ménages21,22. Dans une étude plus récente Ravallion 
(1997) a mis en évidence la sensibilité du lien entre 
croissance et pauvreté, en retenant dans son 
estimation une spécification non linéaire, du type 

H

H
I gt

t−

= −
1

1β ( ) , où I est une mesure 

d’inégalité23. Le paramètre β estimé (4,43) s'est 
révélé significatif. L’importance initiale de 
l'inégalité peut donc réduire considérablement 
l’influence de la croissance sur la réduction de la 
pauvreté. 
                                                           
20 La consommation est retenue comme indicateur de 
bien-être, et les comparaisons entre pays sont fondées 
sur un seuil de pauvreté d’un dollar par jour et par 
personne avec  la parité de pouvoir d’achat de 1985. 
21 À ces conséquences directes de l’inégalité sur le lien 
entre croissance et pauvreté, Ravallion (1997) a ajouté 
l’influence éventuellement négative de l’inégalité sur la 
croissance. 
22 La croissance est évaluée ici par le taux de croissance 
du revenu moyen des ménages. Si le produit intérieur 
brut était retenu, le surplus de richesse pourrait 
également être distribué à l’extérieur (remboursement 
d’emprunts), aux entreprises (hausse du profit) ou encore 
à l’État (fiscalité). 
23 D’autres spécifications non linéaires plus générales 
ont également été estimées, sans succès. 
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Pour comprendre l’influence de la croissance sur la 
pauvreté, une analyse de la différenciation 
économique entre pauvres et non pauvres est donc 
nécessaire. Le profil de pauvreté peut alors 
constituer une information pertinente pour étudier 
la place des pauvres dans le système productif. 
Dans les recommandations de la Banque mondiale, 
l’analyse des structures de revenu des pauvres tient 
ainsi une place importante. Par exemple, Boateng, 
Ewusi, Kanbur et McKay (1992) montrent 
comment la pauvreté au Ghana est principalement 
une pauvreté agricole. Les revenus agricoles y 
constituent la première source de revenu des 
pauvres (65 % du total des ressources pour les 
pauvres contre seulement 53 % pour les non 
pauvres). Les mesures favorables au 
développement agricole préconisées par la Banque 
mondiale dans le cadre de l’ajustement structurel 
(par exemple,  baisse des taxes sur les produits 
agricoles, baisse des droits de douane sur les 
produits importés, dévaluation des monnaies 
surévaluées) ne vont donc pas nécessairement à 
l’encontre d’une réduction de la pauvreté. Cette 
analyse, présente dès le rapport sur le 
développement dans le monde publié par la Banque 
mondiale en 1990, est apparue plus explicite  
encore dans l’ouvrage de synthèse Inclure les 
pauvres  (Banque mondiale, 1993). Citons à cet 
égard le chapitre introductif : "Le problème n’est 
pas que les mesures d’ajustement étaient anti-
pauvres. Contrairement à l’impression que 
pouvaient laisser certains débats passionnés sur 
l’ajustement et la pauvreté, de nombreuses mesures 
concernant les prix favorisent l’agriculture… Le 
problème est plutôt que les mesures d’ajustement 
n’étaient pas suffisamment structurelles". 

Le schéma proposé par la Banque mondiale n’est 
cependant valide que si le secteur agricole, une fois 
les réformes de prix engagées, dispose d’un 
potentiel de croissance suffisant pour dynamiser 
l’ensemble de l’économie et réduire les formes plus 
récentes de la pauvreté (urbaines notamment). Est-
ce le cas pour les pays africains ? L’agriculture y 
est certes intensive en main-d’œuvre mais est 
également très démunie en équipement matériel. La 
pauvreté agricole reflète pour partie la faiblesse de 
la productivité de ce secteur. La place de 
l’industrialisation et des migrations des campagnes 
vers les villes doit alors être étudiée dans la 
définition des politiques de croissance. De tels 
débats renvoient, heureusement, à la conception et  

à l’analyse des stratégies de développement. De 
façon plus générale, la stratégie globale préconisée 
par la Banque mondiale, celle d’une ouverture aux 
échanges internationaux, oriente la croissance vers 
les secteurs les plus intenses en main-d’œuvre et 
peut se révéler positive pour l’intégration 
économique des pauvres. Cependant, le potentiel de 
croissance de ces secteurs de production doit sans 
doute être analysé avec plus d’attention. 

Conclusion 
Dans notre discussion sur la construction de 
mesures quantitatives de la pauvreté, certaines 
conditions  à  la  validité  d’une  telle mesure ont 
été mises en évidence. D’abord, le concept de 
pauvreté privilégié doit être précisé. Puis, le 
passage des situations individuelles à une mesure 
synthétique suppose l’acceptation de certains 
principes d’agrégation. Dans l’approche 
axiomatique, ces principes sont transparents car les 
valeurs tacites associées à la mesure retenue sont 
explicitées. Cependant, la pauvreté reste le plus 
souvent appréhendée sous un seul aspect, certes 
essentiel, celui du manque de ressources 
monétaires. Il convient ici sans doute d’envisager 
des travaux qui viseraient à évaluer les opportunités 
de réalisation.  
 
Lorsqu’on étudie les politiques de lutte contre la 
pauvreté, on s’aperçoit que le choix de la mesure 
dépend étroitement de choix politiques souvent 
implicites. Par exemple, une stratégie de réduction 
de la pauvreté menée dans une perspective 
décentralisée repose sur un ciblage de groupes 
prioritaires et conduit ainsi à retenir une mesure de 
la famille Pα plutôt que la mesure proposée par 
Sen. Pour autant, les mesures de pauvreté ne 
perdent pas leur objectivité. Il nous semble qu’elles 
permettent bien au contraire d’expliciter les choix 
et les valeurs des autorités publiques ou des 
institutions internationales. Nous avons vu ainsi 
que le choix d’une mesure de type Pα revient en fait 
pour les autorités à préciser leurs préférences entre 
une redistribution en faveur des plus pauvres ou des 
moins pauvres. Finalement, l’objectivité d’une 
mesure de pauvreté se définit par sa capacité à 
refléter les valeurs et objectifs d’une politique de 
lutte contre la pauvreté. Il n’est donc pas surprenant 
que les discussions et débats autour de ces mesures 
renvoient également à des réflexions fondamentales 
sur les stratégies de développement économique. 
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